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Russes et
Américains ne
se parlent plus 

Par Mohamed Habili

J oe Biden a terminé ven-
dredi son discours véhé-
ment de Varsovie, tout à

la fois rédigé et prononcé pour
faire date, par : «Cet homme
ne doit pas rester au pouvoir».
Cette  chute ne comportait
aucun nom, mais comme il n'a
fait depuis le premier mot que
parler de Vladimir Poutine,
antérieurement qualifié par lui
de criminel de guerre, puis de
boucher, il n'avait pas besoin
d'être explicite pour être par-
faitement compris. Les Russes
ont à chaque fois répondu en
dénonçant l'hystérie à laquelle
serait en proie la classe poli-
tique américaine, pas seule-
ment Biden, en particulier
depuis le 24 février, ajoutant
pour cette fois-ci  que ce
n'était pas au président améri-
cain de désigner, ou de ren-
verser, le leur. D'habitude, ils
se contentaient de déplorer
ces écarts de conduite, dans
un langage au contraire plein
de mesure et de patience,
destiné sans doute à mieux
faire ressortir la vulgarité à
laquelle recourent les respon-
sables lorsqu'il est question
d'eux. Il faut croire que Biden
ne peut résister au plaisir d'in-
sulter son homologue russe,
une tendance qu'on n'a vu ni à
Donald Trump, ni à Barack
Obama, qui pourtant n'avait
pas une bonne opinion de
Poutine, à la différence de
Trump, à ce qu'il semblait en
tout cas.  Biden lui n'a pas
attendu l'invasion de l'Ukraine
pour  se mettre à insulter
Poutine. 

Suite en page 3

Scandale de la billetterie pour le match Algérie-Cameroun
Des supporteurs devant le stade Tchaker de Blida depuis 4h du matin
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Conseil des ministres/ Produits alimentaires, industries électriques, eau potable… 

Le Président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a présidé, hier, une réunion du Conseil
des ministres consacrée à deux projets de loi relatifs aux règles applicables aux zones franches
et à la gestion, la protection et le développement des espaces verts, ainsi qu'à des exposés sur
la relance de la stratégie des industries électriques, le diagnostic relatif à l'eau potable dans les

wilayas d'Alger, Oran et Constantine, et la nouvelle ville de Boughezoul. Page 2

Tebboune imprime un saut qualitatif
à la maîtrise de la relance 

Versement dès aujourd'hui
de 13 000 DA aux demandeurs
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Plus de 50 % ne sont pas acheminés vers des CET ou des décharges contrôlées

Tizi Ouzou : le casse-tête du
traitement des déchets ménagers

Le livre scolaire doit être imprimé en trois parties 

En finir avec la
lourdeur du cartable  

Page 2 Page 16
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Par Aomar Fekrache

A
près l'ouverture de la
séance, le Médiateur
de la République a
présenté son rapport

périodique sur le développe-
ment, durant les deux dernières
semaines, des projets d'investis-
sement en suspens. Le rapport a
fait état de la levée des obstacles
sur 813 projets d'investissement
sur 915 projets recensés, soit 39
projets supplémentaires par rap-
port à la situation précédente, et
11% seulement des projets en
suspens et en cours de traite-
ment. L'entrée en exploitation de
554 projets d'investissement, soit
57 nouveaux projets par rapport
à la situation présentée lors du
dernier Conseil des ministres
arrêtée à 497 projets, a-t-il indi-
qué. Ces projets ont permis la
création de 2169 nouveaux
emplois portant ainsi le nombre
total d'emplois créés à 32 302
emplois. Ce nombre devrait
atteindre 50 071 emplois avec
l'entrée en exploitation de tous
les projets ayant bénéficié d'une
levée des obstacles. A l'issue de
cet exposé, le Président de la
République a donné un
ensemble d'instructions, de
consignes et orientations.
Concernant les règles appli-
cables aux zones franches, le
Président a indiqué que les dis-
positions du projet de loi doivent
opérer une rupture totale et défi-
nitive avec les contradictions et
les pratiques qu'a connues
l'Algérie dans le passé pour pou-
voir amorcer avec succès une
nouvelle phase économique et
de développement. Il a enjoint
de réunir toutes les conditions
organisationnelles régissant les
différentes activités dans la
mesure où ce domaine marque
une nouvelle ère en matière de
transactions, notamment avec

l'espace africain et ses marchés.
Abdelmadjid Tebboune a donné
instruction d'accorder une
importance capitale à la lutte
contre les stratagèmes de
contrebande pour préserver nos
capacités économiques, notam-
ment dans un contexte mondial
marqué par des mutations sans
précédent et de faire preuve de
vigilance quant à la mise en
œuvre rigoureuse des mesures
d'interdiction de l'exportation des
produits alimentaires de base.
Concernant l'exposé sur la relan-
ce de la stratégie des industries
électriques, le Président de la
République a instruit le gouver-
nement de l'impératif d'introduire
le produit national dans tous les
projets de marchés, particulière-
ment avec les étrangers. Il a
ordonné au ministre de l'Energie
de faire un constat et un inventai-
re de toutes les importations de
la Société nationale de l'électrici-
té et du gaz en procédant immé-
diatement à l'interdiction de l'im-
portation des produits locaux à
l'instar des groupes électro-
gènes, les transformateurs élec-
triques et les câbles et autres
équipements de qualité requise,
et ce, pour encourager l'investis-
seur algérien. Il a aussi instruit
les ministres des secteurs de
l'Industrie, du Commerce et de
l'Enseignement supérieur, de
coordonner avec le Premier
ministre pour créer des labora-
toires de métrologie et de
contrôle des équipements élec-
troménagers importés à l'origine
de nombreux accidents ména-
gers dangereux et à consomma-

tion excessive d'énergie. Le chef
de l'Etat n'a pas manqué de
saluer l'initiative de réunir tous
les opérateurs économiques
activant dans le domaine des
industries électriques et l'appel à
organiser une foire spéciale pour
ces industries afin de les faire
connaître et d'examiner les
opportunités de créer des parte-
nariats bilatéraux pour dévelop-
per leurs activités. Après appro-
bation par le Conseil des
ministres d'un projet de loi relatif
à la gestion et au développe-
ment des espaces verts, le
Président de la République a
donné des instructions au
ministre de l'Habitat et de
l'Urbanisme concernant un
exposé relatif à la nouvelle ville
de Boughezoul, dans lesquelles
il a affirmé que l'aménagement
des infrastructures réalisées à
Boughezoul se voulait un acquis

technique, d'où l'impératif d'ap-
profondir l'étude tout en lançant
une réflexion prospective serei-
ne, prometteuse et efficace à la
fois pour une exploitation opti-
male de la ville avant d'engager
les projets d'investissement.
Concernant le diagnostic relatif à
l'eau potable dans les wilayas
d'Alger, Oran et Constantine,
Abdelmadjid Tebboune a souli-
gné que la sécurité hydrique en
Algérie ne saurait se réaliser
sans le dessalement de l'eau de
mer, d'où l'impératif d'accélérer

l'entrée en exploitation des cinq
stations de dessalement. Il a
ordonné l'arrêt de toutes les opé-
rations de forage de puits desti-
nés à approvisionner les réseaux
d'alimentation avec les eaux sou-
terraines, dans l'objectif de pré-
server les réserves stratégiques
et de protéger la flore contre les
risques écologiques. Le
Président a relevé la nécessité
d'une gestion optimale des eaux
de barrage de manière à assurer
une distribution équilibrée entre
les wilayas. A. F.

Tebboune imprime un saut qualitatif
à la maîtrise de la relance 

Conseil des ministres/ Produits alimentaires, industries électriques, eau potable… 

 Le Président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a présidé, hier, une réunion du Conseil des ministres
consacrée à deux projets de loi relatifs aux règles applicables aux zones franches et à la gestion, la protection et le
développement des espaces verts, ainsi qu'à des exposés sur la relance de la stratégie des industries électriques, le
diagnostic relatif à l'eau potable dans les wilayas d'Alger, Oran et Constantine, et la nouvelle ville de Boughezoul. 
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A fin d'alléger les cartables
des écoliers qui pèsent
souvent plus de 3 kilos, le

Premier ministre, Aïmene
Benabderrahmane, a évoqué la
recommandation du président de
la République portant sur la
nécessité d'«imprimer le livre sco-
laire en trois parties, une pour
chaque trimestre». Malgré les
campagnes de sensibilisation,
les appels lancés par les diffé-
rents syndicats du secteur de
l’Education ainsi que les parents
d’élèves, le poids du cartable
scolaire  demeure toujours lourd.
En effet, beaucoup de parents,
pour préserver la santé de leur
progéniture,  portent les cartables
à la place de leurs enfants lors-
qu’ils les accompagnent à l’éco-
le. Ils dénoncent le poids de ce
dernier, disant craindre les réper-
cussions sur la santé de leurs
enfants. Ils citent, entre autres,
des maladies qui peuvent surgir à
long terme, les douleurs au cou

ou encore la scoliose. A ce pro-
pos,  la présidente de la
Fédération nationale des parents
d’élèves, Djamila Khiar, avait
indiqué que «les communes doi-
vent doter les écoles de tiroirs ou
de casiers, d’autant qu’il s’agit
dorénavant d’une question de
santé publique». Elle avait égale-
ment préconisé la division des
manuels en chapitres, la réduc-
tion du volume des cahiers et la
prévision de rangements pour les
m a n u e l s d e s é l è v e s .
Parallèlement, des médecins et
spécialistes ont à moult reprises
mis en garde contre les répercus-
sions du poids du cartable scolai-
re sur la santé des élèves. La spé-
cialiste en rééducation et réadap-
tation fonctionnelle à l’hôpital de
Ben Aknoun (Alger), le Pr Wahiba
Chenaf, spécialiste dans le traite-
ment de la scoliose, avait affirmé
que l’hôpital reçoit quotidienne-
ment un «grand nombre» d’en-
fants qui souffrent de scoliose,

soulignant que cette déformation
de la colonne vertébrale est due à
la rotation d’une des vertèbres de
sa place.  De son côté, Mourad
Farid, médecin spécialiste en
santé scolaire, a fait savoir qu’un
cartable lourd augmentait le
risque de scoliose chez l’enfant,
appelant les parents à la sur-
veillance du poids des cartables
de leurs enfants, qui ne doivent
pas dépasser les 10 à 20 % du
poids de l’élève (soit un poids de
1 à 2 kg). Afin de remédier à  ce
problème qui perdure depuis des
années, le gouvernement à sou-
vent apporté des propositions,
instauré des mesures qui mal-
heureusement n’ont pas donné
les résultats souhaités. Jeudi der-
nier, lors de l’inauguration officiel-
le du 25e Salon international du
livre d’Alger, le Premier ministre,
Aïmene Benabderrahmane, a
évoqué, du côté de l’Office natio-
nal des publications scolaires, la
recommandation du président de

la République portant sur la
nécessité d’«imprimer le livre sco-
laire en trois parties, une pour
chaque trimestre, afin d’alléger le
poids des cartables des éco-
liers».  En outre et dans le même
ordre d’idées, le ministre de
l’Education nationale,
Abdelhakim Belabed, avait appe-
lé, en janvier dernier, les direc-
teurs d’éducation des 58 wilayas
à lui proposer 3 écoles de
chaque commune afin qu’elles
soient équipées, dès la prochaine
rentrée scolaire, de tablettes
électroniques. Les écoles que les
directeurs d’éducation propose-
ront au ministère devront toute-
fois répondre à certaines condi-
tions, comme disposer de
classes de 3e, 4e et 5e années, d’un
seul groupe des classes précé-
demment citées, et que le
nombre total les élèves des 3
classes prévu pour l’année pro-
chaine ne dépassent pas les 90.

Thinhinane Khouchi 

Le livre scolaire doit être imprimé en trois parties 

En finir avec la lourdeur du cartable  

Bilan des dernières 24 heures 
8 nouveaux contaminés et aucun décès  

L'ALGÉRIE n'a enregistré aucun nouveau décès du coronavirus
ces dernières 24 heures, ainsi le total des morts reste 6 873 cas, a
annoncé, hier, le ministère de la Santé. Le nombre de contamina-
tions a connu une baisse, avec 8 cas, soit 1 cas de moins par rap-
port au bilan d'hier (9), pour atteindre, au total, 265 629 cas confir-
més. R. N. 

Entreprise "Mahrem" 
des relations publiques et

stratégie de communication
Saida Neghza reçoit
le directeur adjoint
Mohamed Derbala

Saida Neghza, la présidente
de la Confédération générale
des entreprises algériennes
(CGEA), a reçu, dimanche,
dans son bureau à Alger, l'égyp-
tien Mohamed Derbala, qui
occupe le poste de directeur
adjoint au moyen orient et
Afrique au sein de l'entreprise "
Mahrem " des relations
publiques et stratégie de com-
munication. Cette rencontre a
été une occasion pour l'échan-
ge de points de vue sur diffé-
rents sujets.  

R. N. 



«À
partir du lundi 28
mars, l'allocation
chômage esti-
mée à 13 000

dinars commencera à être ver-
sée au niveau des bureaux de
poste à plus de 500 000 sans
emploi», a annoncé, hier,
Mohamed Charaf Eddine
Boudiaf, directeur général de l'in-
sertion et de l'emploi au ministè-
re du Travail, sur les ondes de la
Radio nationale.Il a indiqué que
«42 % des inscrits n'ont pas de
diplôme, alors que 36 % sont
diplômés universitaires et 20 %
sont diplômés des centres et ins-
tituts de formation professionnel-
le». Le même responsable a éga-
lement souligné que «la platefor-
me numérique ‘’Minha’’, lancée
le 25 février dernier, a été simpli-
fiée et développée par l'Agence
nationale de l'emploi, sous la
tutelle des cadres du ministère,
afin de faciliter l'opération d'ins-

cription des demandeurs». Il a
également signalé que cette pla-
teforme numérique a permis de
révéler la réalité du chômage en
Algérie.  Dans le même contexte,
Boudiaf a révélé qu'«à ce jour,
plus de 1,8 million de demandes
d'allocation chômage ont été
enregistrées sur la plateforme
numérique», précisant que plus
d'un million de demandeurs ont
pris rendez-vous pour déposer
leurs dossiers. L'intervenant sur
les ondes de la Chaine 1 a, par
ailleurs,  précisé qu'«il y a beau-
coup de dossiers qui ont été reti-
rés de la liste des attributaires de
l'allocation chômage en raison
du non-respect des conditions
prévues par le décret sur l'alloca-
tion chômage». Selon le même
responsable, la plupart des dos-
siers rejetés ne remplissaient
pas trois conditions de base,
dont la première est le non-res-
pect de la condition de non exis-

tence de revenu pour le bénéfi-
ciaire. La deuxième raison est
que la situation vis-à-vis du servi-
ce national n'a pas été réglée et
que ce type de demandeur de
bourse a d'autres opportunités
d'en bénéficier à l'avenir, en sou-
mettant à nouveau sa candidatu-
re après avoir rempli cette condi-
tion. Quant au troisième motif, il
concerne les conjoints, où les
dossiers de certains d'entre eux
ont été abandonnés en raison de
l'existence de revenus familiaux
de l'un des conjoints.  Le direc-
teur général de l'insertion et de
l'emploi au ministère du Travail,
de l'Emploi et de la Sécurité
sociale a annoncé «l'intégration
définitive prochaine de plus de
181 000 agents municipaux et
éducatifs qui travaillent dans le
système de l'action sociale». En
outre, Il est à rappeler que pour
bénéficier de cette allocation
dont le montant est de 13 000

DA, le chômeur primo-deman-
deur d'emploi doit remplir plu-
sieurs conditions citées dans ce
décret, à savoir être titulaire de la
nationalité algérienne, résider en
Algérie et être âgé entre 19 et 40
ans. Il est aussi exigé d'être ins-
crit comme chômeur primo-
demandeur d'emploi auprès des
services de l'Anem depuis au
moins six mois, ne pas disposer
d'un revenu, quelle que soit sa
nature, justifier sa situation vis-à-
vis du service national et ne pas
être inscrit dans un établisse-
ment d'enseignement supérieur
ou de formation professionnelle.
Le bénéficiaire ne doit pas avoir
déjà bénéficié des dispositifs
publics de soutien à la création
et à l'extension d'activités, d'aide
à l'insertion professionnelle et
d'aide sociale, alors que le
conjoint ne doit disposer d'au-
cun revenu, quelle que soit sa
nature. Les détenus ayant purgé

leur peine et ne disposant pas
de revenu bénéficieront égale-
ment de cette allocation. Pour ce
qui est du suivi et du contrôle de
ce dispositif, ils sont assurés par
les services de l'Anem, en rela-
tion avec les services déconcen-
trés du ministère chargé de
l'Emploi.

Thinhinane Khouchi 
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Par Meriem Benchaouia

A
moins d'une semaine,
les préparatifs vont
bon train et la frénésie
de la consommation

connaît son apogée. Ainsi, les
ménagères se lancent dans une
course contre la montre pour se
doter de tout ce qu'il faut pour la
circonstance. Dans les marchés,
les grandes surfaces tout
comme dans les épiceries les
plus modestes, ils sont nom-
breux à venir constituer leur
stock d'épices, de thé, de fruits
secs et autres ingrédients desti-
nés à préparer les plats servis
spécialement pendant ce mois
sacré ainsi que les friandises qui
les accompagnent traditionnelle-
ment. Les espaces commerciaux
sont pratiquement pris d'assaut
par la gent féminine, notamment
dans les rayons des ustensiles
de cuisine. Effectivement, les
magasins spécialisés dans la
vente de vaisselle ne désemplis-
sent pas ces derniers jours. Mais
cette boulimie des achats est-
elle fondée ou est-ce une habitu-
de que les Algériens ont pris au
fil des années ? Chez certains
pères de famille, cette inquiétude
est justifiée car si le ramadhan
permet d'augmenter substantiel-
lement le chiffre d'affaires des
commerçants, il vide cependant
le porte-monnaie des ménages.
Hélas, c'est aussi, pour quelques
spéculateurs sans vergogne, le
mois de tous les excès. Une
flambée des prix que le consom-
mateur averti a appris à appré-
hender à l'avance. «Les choses
peuvent évoluer rapidement. On
souffre déjà de la flambée des
prix des produits de première
nécessité et qui dit ramadhan, dit
flambée des prix. Les commer-
çants profitent de ce mois pour
encore augmenter les prix. C'est

pour cela que j'essaie de prendre
mes dispositions autant que faire
se peut», témoigne un père de
famille. Il faut dire que les
Algériens sont confrontés à ce
problème récurrent de la flam-
bée des prix des produits de pre-
mière nécessité à chaque
ramadhan. L'année passée, mal-
gré «les mesures qui ont été
prises» les prix des fruits et
légumes mais aussi de la viande
(rouge et blanche) ont enregistré
une hausse vertigineuse. Ces
produits de large consommation
restaient inaccessibles à la gran-
de majorité des citoyens. Une
citoyenne approchée pour l'oc-
casion a affirmé prévoir des
dépenses s'échelonnant de 
20 000 à 25 000 dinars pour pré-
parer l'arriver de ce mois. «Avec

mes courses habituelles à l'avan-
ce quand c'est la bonne saison,
je pense toujours à congeler cer-
tains aliments : légumes pour les
soupes comme les petits pois
écossés, tomates fraîches en
coulis faits maison, etc.»,
explique-t-elle. «Et pour éviter de
faire de longues queues dans les
magasins pris d'assaut à cette
époque, je mets de côté les den-
rées qui se conservent bien», a-t-
elle ajouté. Et puis face à ces
tentations, il y a surtout ceux qui
sont pris dans une frénésie de
dépenses. «Il est impensable de
recevoir du monde dans un
décor terne et sans originalité»,
explique Samia, fonctionnaire et
mère de deux enfants. «Alors je
change un rideau par-ci, j'ajoute
un tableau par-là, je me fais plai-

sir et je fais plaisir à mes invités».
Elle a aussi besoin de renouveler
son linge de maison, sa vaissel-
le, ainsi que les éléments de
décoration. «Bien sûr, cela me
coûte de l'argent, mais je ne
pense pas être la seule», ajoute-
t-elle. «Il n'y a qu'à voir la foule
dans les magasins avant le
ramadhan !». Le ramadhan, c'est
aussi l'occasion de lancer de
nouveaux produits sur le marché
et de multiplier les campagnes
publicitaires pour attirer des
consommateurs, dans la mesure
où les besoins des gens ont évo-
lué. Malheureusement, cela
pousse bien souvent de nom-
breux consommateurs saisis par
cette fièvre de dépenses du
ramadhan à payer sans compter
et à s'endetter. M. B.

La frénésie des achats s'installe 
n Le ramadhan approche à grandes enjambées. Cette perspective est source de fortes préoccupations

pour les petites bourses. En effet, certains s'affolent déjà : «Comment peut-on assumer les dépenses
durant ce mois ?», d’autres ont peur que le marché flambe ou que le spectre de la pénurie ressurgisse. 

Angoisse des ménages à l'approche du ramadhan

Russes et
Américains ne
se parlent plus 

Suite de la page une

I l arrivait à peine au pouvoir
qu'il le traitait de tueur, en
réponse, il est vrai, à une

question de journaliste lui
demandant de dire s'il accep-
tait de qualifier le président
russe de tueur. On a appris
plus tard qu'en fait il avait
appelé Poutine pour lui pré-
senter des excuses. Il faut
croire que celles-ci avaient été
acceptées, puisque les deux
hommes se sont quelque
temps plus  tard rencontrés à
Genève, et qu'ils ont semblé
alors être dans des termes à
peu près convenables. On
peut être sûr qu'il n'en sera
rien cette fois-ci, que proba-
blement les deux hommes ne
se verront plus, sauf peut-être
en vidéoconférence, et pour
des cas de force majeure. En
attendant, la rupture des rela-
tions diplomatiques entre
leurs deux pays, entre autres
pour langage inapproprié de
la part de l'un des deux diri-
geants, est une hypothèse à
ne pas écarter, les Russes
ayant déjà dit que les chances
de leur amélioration ont plutôt
tendance à s'amenuiser. Tout
cela donne à penser que
même si l'insulteur faisait l'ef-
fort en quelque sorte surhu-
main d'appeler l'insulté pour
lui faire ses excuses, le plus
probable est que ce dernier ne
répondrait pas au coup de
téléphone. C'est d'ailleurs
quelque chose que les Russes
ont convenu de faire : ils ne
répondent plus aux appels de
leurs homologues américains,
quels qu'ils soient. Tant que
les Américains  pouvaient les
joindre, ils étaient à même
d'empêcher la «guerre par
erreur» avec eux d'éclater.
Mais maintenant qu'ils ne le
peuvent pas, ils ont peur que
les Russes réagissent par
excès à l'une ou l'autre de leur
provocation, et en viennent à
commettre l'irréparable, à
envoyer par exemple un missi-
le sur l'une ou l'autre de leur
formation, bien entendu sur la
base d'une interprétation tout
à fait erronée d'un geste de
leur part. Cette éventualité
peut parfaitement se produire
après  le speech historique de
Varsovie. Il suffirait pour cela
que les Russes croient vrai-
ment que l'intention de leur
président est bien de manquer
de respect au leur, et en vien-
nent après cela à se saisir de
la première occasion suffisam-
ment ambigüe qui se présente
pour  lui faire justice.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR

Allocation chômage 

Versement dès aujourd'hui de 13 000 DA aux demandeurs 
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Par Hamid H.

L
es intervenants ont mis
l'accent, lors de cette
rencontre organisée par
le bureau de wilaya de

la Fédération nationale des asso-
ciations de parents d'élèves, sur
l'importance de former des
enseignants spécialistes en ce
domaine afin d'assurer une prise

en charge optimale des enfants
autistes. Dans ce cadre, l'univer-
sitaire Ahmed Benaïssa a insisté,
dans sa communication intitulée
«La prise en charge des enfants
autistes entre le droit à l'ensei-
gnement et la problématique d'in-
sertion en milieu scolaire», sur la
nécessité d'ouvrir des écoles
spécialisées qui prennent en
charge ces enfants autistes et les
aident à développer leurs capa-
cités de communication. Il a éga-
lement appelé à former des pro-
fesseurs spécialisés dans le
domaine de l'autisme pour enca-
drer cette démarche, à travers la
mise en place d'écoles supé-
rieures spécialisées dans la for-
mation de ces enseignants. Pour
sa part, l'universitaire
Abdesadouk Kheira, de
l'Université de  Tiaret, a souligné
dans son intervention intitulée
«La responsabilité légale et

sociale pour traiter le phénomè-
ne de l'autisme», que la création
d'écoles spécialisées de prise en
charge des patients autistes est
aujourd'hui une urgence, eu
égard au problème autistique
chez les enfants en Algérie. Elle
a estimé que ces établissements
spécialisés doivent être enca-
drés par le ministère de
l’Education nationale, afin d'être

soutenus par un cadre régle-
mentaire permettant une prise en
charge optimale de cette frange
vulnérable de la société. De son
côté, le Pr Ahmed Kouider, de
l'Université de Mostaganem, a
précisé dans son intervention sur
«Le programme Sun Rise des
autistes», qu'un diagnostic pré-
coce des enfants autistes doit
être établi afin de développer

leurs capacités fonctionnelles et
de communication et de modifier
leur comportement individuel.

Il a noté que le dépistage pré-
coce des enfants autistes et un
diagnostic précis de son degré
sont les seuls moyens sur lequel
peut se construire l'intervention
pour les aider à améliorer leurs
capacités de communication. 

H. H.

Education

Des universitaires ont plaidé, samedi à
Saïda, lors d'une conférence sur «les moyens de
prise en charge de l'autisme chez les enfants»,
pour la création d'écoles spécialisées pour les

enfants atteints de ce trouble.

Plaidoyer pour des écoles spécialisées
pour la prise en charge d'enfants autistes

L e président du Front El
Moustakbel, Abdelaziz
Belaïd, a appelé, samedi à

partir de Mascara, les élus de
son parti «à respecter leurs enga-
gements» pris lors de la cam-
pagne électorale, à «œuvrer au
service de l'intérêt général» et à
«améliorer les conditions de vie
des citoyens». Lors d'une ren-
contre avec les élus du Front d'El
Moustakbel de la wilaya de
Mascara, tenue à la salle des
fêtes de la ville de Mohamadia,
Abdelaziz Belaïd a souligné que

«le devoir politique et moral
impose aux élus APC et APW lors
des dernières élections locales,
le respect des promesses et
engagements tenus devant les
citoyens lors de la campagne
électorale. Tout doit être mis en
œuvre pour leur matérialisation
sur le terrain, en collaboration
avec différentes instances au
niveau des communes et des
wilayas». «Respecter ses enga-
gements est un principe fonda-
mental adopté par notre parti et
visant la moralisation de l'acte

politique, la promotion de l'exer-
cice politique dans l'esprit d'une
compétition noble et la présenta-
tion de solutions et idées pour
dépasser les différentes crises»,
a estimé le président du Front El
Moustakbel. Par ailleurs,
Abdelaziz Belaïd a plaidé pour
«un équilibre entre différentes
autorités au niveau local et cen-
tral pour qu'elles soient au servi-
ce du pays et du citoyen»,
comme il a appelé à «renforcer
les prérogatives des élus locaux
à travers la révision des codes

communal et wilayal, leur protec-
tion dans l'exercice de leurs mis-
sions, la mise à leur disposition
de moyens et un accompagne-
ment nécessaire pour prendre en
charge les préoccupations des
citoyens».

Enfin, le président du Front El
Moustakbel a rappelé que son
parti «se base sur des militants
intègres, un programme solide et
riche visant l'édification d'une
Algérie forte avec des institutions
fortes à tous les niveaux».

Yanis H.

Abdelaziz Belaïd :

Les élus du Front El Moustakbel doivent respecter 
les engagements faits aux citoyens

L a mosquée est «une des
forteresses de protection,
de préservation du pays et

de renforcement du référent reli-
gieux», a affirmé, samedi de
Chlef, le ministre des Affaires reli-
gieuses et des Wakfs, Youcef
Belmehdi .

«La mosquée est devenue un
rempart et une des forteresses
de protection du pays. Elle
œuvre pour la promotion du réfé-
rent religieux et tout ce qui est
susceptible de renforcer la
dimension nationale», a déclaré
M. Belmehdi dans son interven-
tion à l'ouverture d'une conféren-
ce nationale de deux jours,
réunissant des cadres des
Affaires religieuses et des wakfs.

Après avoir souligné que
«beaucoup ont tenté, par le

passé, de faire de la mosquée un
moyen de destruction du pays
(...)», le ministre a estimé que la
«restitution de la mosquée a per-
mis, aujourd'hui, à ce lieu de
culte d'être un moyen d'accom-
pagnement de la Nation dans sa
renaissance et de participer, à
travers le message, à sa protec-
tion et à sa sauvegarde (nation)
et d'éviter que la Fatwa soit un
moyen pour faire couler le sang».

A travers la Commission
ministérielle de la Fatwa, les ser-
vices du ministère des Affaires
religieuses et des Wakfs, a relevé
M. Belmehdi, ont pu instaurer
une «opinion publique commu-
ne, renforcer le référent religieux
et l'ajuster comme il se doit».

Evoquant l'Institut d'Ain
Madhi, à Laghouat, dédié à l'en-

seignement de la jurisprudence
aux étudiants algériens et étran-
gers, le ministre a annoncé l'ou-
verture «prochaine» de lignes
aériennes à partir de pays afri-
cains vers Laghouat, considérant
ce fait comme une preuve de «la
coordination de l'action du minis-
tère avec le plan d'action du gou-
vernement pour la protection et la
préservation du référent
religieux». S'agissant de la confé-
rence nationale à laquelle il a
assisté, M. Belmehdi a estimé
qu'il s'agit d'«un important atelier»
pour examiner, avec les cadres
du ministère, les «réalisations et
les développements en cours
dans le secteur et aussi pour
finaliser les procédures adminis-
tratives concernant les directions
installées dans les dix nouvelles

wilayas du pays».
A noter que la wilaya de Chlef

abrite une conférence nationale
des cadres des Affaires reli-
gieuses et des Wakfs, avec au
programme des ateliers sur le
discours religieux, la Zakat, les
Wakfs et les préparatifs du mois
de ramadhan.

Au terme de sa visite, M.
Belmehdi a procédé à la pose de
la première pierre pour la réalisa-
tion de la mosquée «El Oumma»,
à la cité Bensouna de Chlef.

Le ministre des Affaires reli-
gieuses et des Wakfs a procédé,
vendredi, à l'inauguration de la
mosquée «El-Khoulafaà el-
Rachidine» dans la commune de
Chettia, avant de prononcer le
sermon de la prière du vendredi. 

Chafik N.

Youcef Belmehdi

La mosquée, une forteresse pour le renforcement du référent religieux 

ANADE/Remboursement des dettes
des entreprises en difficulté 
Validation de 190

dossiers supplémentaires 
L'Agence nationale d'appui et
de développement de
l'entrepreneuriat (Anade) a
validé 190 dossiers
supplémentaires pour le
remboursement des dettes des
entreprises en difficulté, lors de
la 5e séance de travail de la
commission de garantie au titre
de 2022, a indiqué, samedi, un
communiqué du ministère
délégué chargé de la Micro-
entreprise. «En application de la
nouvelle stratégie mise en place
pour la relance du dispositif
Anade et la prise en charge des
micro-entreprises en difficulté à
travers le remboursement de
leurs dettes ou la relance de
leurs activités, selon le cas, la 5e

séance de travail (de 2022) a
été tenue au siège de l'Anade
par la commission de garantie,
composée de représentants du
Fonds de caution mutuelle de
garantie risques/crédits jeunes
prometteurs et de l'Anade et
chargée de l'examen de ces
dossiers», a précisé la même
source. Lors de cette séance, il
a été procédé à l'examen de
531 dossiers présentés par les
représentants des banques de
la wilaya d'Alger, débouchant
sur la validation de 190
dossiers pour le
remboursement de plus de 380
millions de dinars. La séance a
été marquée par le report, pour
réexamen, du traitement de 329
dossiers relatifs à des micro-
entreprises en activité qui
seront accompagnées par
l'Anade à travers le
rééchelonnement de leurs
dettes, à la faveur de plans de
charges pour la relance de
leurs activités dans le cadre des
conventions signées avec
différents secteurs, selon le
communiqué. La même source
a également fait état de la
régularisation de 10 dossiers à
travers le paiement de leurs
créances auprès des banques
et du rejet de deux dossiers ne
remplissant pas les conditions
requises.

R. N.



Par Lotfi Abdelmadjid 

D
ans les années 
quatre-vingt, cet inver-
tébré était un produit
de la fausse pêche

que l'on jetait par dessus bord,
lors du tri des poissons pêchés.
A Mostaganem  comme ailleurs
en Algérie, des pionniers dans

l'exportation de ce céphalopode,
ont appris à l'élaborer et l'ont
placé sur les marchés euro-
péens, ceux qui lui ont donné
une valeur ajoutée. Aujourd'hui,
ce produit a incité des investis-
seurs à se structurer afin de le
valoriser et valoriser  sa pêche.
Le commerce du poulpe a géné-
ré bien des emplois surtout dans

les wilayas côtières. Beaucoup
d'usines d'élaboration, notam-
ment des infrastructures frigori-
fiques coûteuses, ont été éri-
gées depuis la relance du plan
de pêche des années 2000. En
effet, dans les villages et les
douars  côtiers, plus particuliè-
rement dans les zones
rocheuses, tout un réseau de

pêcheurs de poulpe à la cruche
s'y sont  installés,  une main-
d'œuvre spécialisée dans la
capture de cet invertébré.  Cette
main-d'œuvre existe bel et bien
avec à la clé des familles à nour-
rir. Après cela, il y a les autres,
les transporteurs de camion-
nettes frigorifiques,  générale-
ment issus du dispositif ex-
Ansej, qui font la tournée des
plages pour le ramassage de ce
produit pêché. La vente du poul-
pe sur les quais  des ports de
pêche par la flottille constitue la
«part» des marins-pêcheurs
embarqués. Les exportateurs
engagent, à leur tour,  tout une
main- d'œuvre formée pour l'éla-
boration, la classification et la
congélation du poulpe. Des
employés  qui se sont  spéciali-
sés pour répondre aux exi-
gences des marchés européens
notamment l'Espagne, principal
client. Les usines sont des
investissements  qui répondent
aux normes internationales car
c'est un impératif  pour l'obten-
tion de l'agrément à l'export. Un
agrément qui passe par l'accord
préalable de l'UE. Suite au blo-
cage à l'export annoncé par le

ministère du Commerce  et de la
Promotion des exportations,
c'est la consternation  chez les
exportateurs de poulpe. La stu-
peur de voir briser une chaîne
d'activités qui ne travaille que
pour exporter. Il doit y avoir des
quantités énormes stockées,
prêtes à être expédiées aux
clients, mais la décision du
ministère du Commerce  va faire
des dégâts dans le milieu du
poulpe. Des investissements
menacés par la fermeture, la
faillite du secteur, des familles
dans le désarroi, des postes
d'emploi détruits aux portes du
mois sacré du ramadhan. Le
ministre de la Pêche  parcourt
les ports de pêche afin de pro-
mouvoir la production, la profes-
sion et le secteur et le ministre
du Commerce  bloque toute une
tradition à l'export. Exporter
hors hydrocarbures est bien une
stratégie de l'Algérie et le poulpe
est un produit que tous nos voi-
sins du Maghreb exportent. C'est
inquiétant de voir que le ministè-
re du Commerce va à l'encontre
de sa politique de promouvoir
les exportations.

L. A. 
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L a Société générale assurance
méditerranéenne (GAM) a annoncé
l'ouverture de la première fenêtre

du marché Takaful en Algérie, comportant
l'offre de 40 polices d'assurance. 

Lors de la cérémonie d'annonce des
détails de ce nouveau produit d'assuran-
ce, la première police d'assurance a été
établie au nom du vice-président du
Conseil d'administration, Ahmed Hadj
Mohamed, qui a indiqué, à l'occasion, que
le but de la création de cette fenêtre est
d'attirer une nouvelle catégorie d'assurés
qui refuse l'assurance classique pour des
raisons religieuses, tout en la convain-
quant de se diriger vers l'assurance contre
les risques, à travers la fenêtre Takaful. 

La généralisation de ce type de pro-
duits devra consolider le recours aux
assurances contres les risques possibles,
a indiqué le vice-président du Conseil
d'administration qui estime que ce type
d'assurance est fondé sur la contribution
des assurés à un fonds spécial destiné à
la gestion des risques, à travers le verse-
ment des cotisations avec des valeurs
fixées, selon la nature de l'assurance. 

GAM a obtenu le certificat de conformi-
té au 40 polices d'assurance Takaful,
octroyé par l'Autorité nationale de la fatwa
auprès du Haut conseil islamique (HCI). 

Ces polices d'assurance comportent, à
titre d'exemple, les assurances sur les
véhicules, les  habitations, les magasins,

les PME, les travaux, les investissements,
les structures maritimes, les transports,
les activités agricoles, ainsi que les assu-
rances sur des équipements, des usines,
l'industrie, la responsabilité civile des
sociétés et autres. 

Ce type d'assurance est destiné pour
les sociétés publiques et privées et pour
les particuliers, en vue de couvrir les dom-
mages qui sont occasionnés aux biens,
les responsabilités civiles des particuliers
et les entreprises. 

L'accès à la souscription aux polices
d'assurance générale Takaful se fait à tra-
vers 172 agences de la GAM, réparties sur
tout le territoire national, et ce, à partir du
mois d'avril. 

Selon Ahmed Hadj Mohamed, la socié-
té GAM est la première société qui lance
l'assurance générale Takaful, après la pro-
mulgation du décret présidentiel fixant les
conditions et modalités d'exercice de l'as-
surance Takaful, en l'année 2021, et l'ob-
tention de l'approbation du ministère des
Finances pour la fenêtre du Takaful géné-
ral.

A rappeler que la GAM pratique des
opérations d'assurance contre les dom-
mages sur le marché algérien depuis plus
de 20 ans, avec un portefeuille de large
gamme, emploie 330 travailleurs et gère
172 agences réparties à travers les 58
wilayas.

Salem K. 

Le poulpe hors produits à large
consommation... donc exportable

n Le  poulpe est ce céphalopode auquel la grande majorité des consommateurs algériens ne s'intéressent pas, ou
rarement. Un produit qui ne figure sur presque aucune recette culinaire algérienne. 

Assurances

GAM assurances annonce l'ouverture de la première
fenêtre d'assurance Takaful en Algérie 

U ne rencontre consacrée
à la sécurité alimentaire a
été organisée, samedi à

Alger, afin de présenter une
étude réalisée par la
Confédération algérienne du
patronat citoyen (CAPC) sur le
secteur agricole. 

Cette étude intitulée «De la
sécurité à la souveraineté ali-
mentaire», présentée par son
auteur le Professeur d'économie
agricole Omar Bessaoud, a mis
en avant la nécessité de l'ac-
croissement du soutien de l'Etat
à la production locale et l'encou-

ragement de la préservation des
semences locales pour assurer
un système alimentaire durable.   

S'exprimant à cette occasion,
le président de la CAPC,
Mohamed Sami Agli, a assuré
que «la crise sanitaire, mais aussi
les autres crises nous imposent
aujourd'hui la nécessité d'enga-
ger la réflexion sur les bases pro-
ductives du secteur agricole
pour renforcer l'autonomie du
secteur agricole et agro-alimen-
taire par rapport aux marchés
extérieurs». M. Agli a affirmé que
son organisation compte pour-

suivre les études sur les grands
sujets du développement de l'en-
treprise et de l'économie nationa-
le. Après la présentation de celle
de la sécurité alimentaire, la
CAPC envisage de réaliser au
cours de l'année au moins deux
autres grandes études sur la
transition énergétique et la diver-
sification de l'économie nationa-
le, a-t-il fait savoir. S'agissant de
l'étude, le Professeur Bessaoud
a insisté, à l'occasion, sur la
nécessité d'assurer l'autosuffi-
sance en blé dur. «Nous devons
aussi sauvegarder le premier

maillon de la sécurité alimentaire
qui est celui de la semence loca-
le», a-t-il affirmé. Le Professeur a
relevé l'importance du patrimoi-
ne génétique du blé conservé
par les céréaliers notamment au
niveau des Hauts-Plateaux et
des Oasis, plaidant pour sa pré-
servation dans la banque de
gènes, dans «l'objectif de sauve-
garder cette semence adaptée à
l'aridité du climat et au stress
hydrique».

Selon M. Bessaoud, le blé dur
constitue la base des principaux
produits alimentaires du pays et

représente la principale produc-
tion agricole, assurant qu'il est
impératif de réduire les importa-
tions de cette céréale sur le
moyen terme compte tenu des
fluctuations de son prix sur les
marchés mondiaux.

Le même expert a recomman-
dé aussi l'accroissement des
productions de légumineuses
(en particulier les lentilles et pois
chiches) sur les surfaces en
jachère, dans le cadre des efforts
déployés pour garantir une sécu-
rité alimentation durable et rési-
liente.                           Maya G.

Agriculture

Le thème de la sécurité alimentaire objet d'une rencontre à Alger 
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Commémoration du 63e anniversaire de
la mort du martyr Colonel Amirouche  

Tizi Ouzou

Par Younès I. 

L
ors de cette cérémonie
organisée au lieudit La
Tranchée, où est érigée
la statue du Colonel

Amirouche par la fondation épo-
nyme, M. Lounaouci a lu un mes-
sage du président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, dans lequel il a rendu
un hommage à ce martyr qui est
l'un des «valeureux symboles» de
la Révolution de libération natio-
nale.De son côté, Belkacem
Boukhrouf de la fondation, a rap-
pelé «la dimension nationale du
Colonel Amirouche et de son
combat porté aux quatre coins
du pays».

Il a, à cet effet, appelé à «lutter
contre les manipulations et per-
versions qui touchent l'Histoire
de l'Algérie, à relire cette Histoire
et à veiller à sa préservation».

Cette célébration, a-t-il dit, est
une occasion pour rendre hom-
mage à l'ensemble des martyrs
de la glorieuse guerre de
Libération nationale qui se sont
sacrifiés pour l'indépendance de
l'Algérie et la sauvegarde de son
unité et de sa souveraineté. 

Président Tebboune :
le Colonel Si

Amirouche, l'un des
symboles du sacrifice

consenti par le 
peuple algérien pour

sa liberté 
Le président de la

République, Abdelmadjid
Tebboune, a rendu, samedi, un
hommage au Colonel Si
Amirouche Aït Hamouda,
Commandant de la Wilaya III his-
torique, tombé au champ d'hon-
neur, il y a de cela 63 ans, le qua-
lifiant de l'un des symboles du

sacrifice consenti par le peuple
algérien pour la réappropriation
de sa liberté.

Dans un message lu en son
nom par le Conseiller du prési-
dent de la République, chargé
des organisations nationales,
internationales et des organisa-
tions non gouvernementales,
Hamid Lounaouci, à l'occasion
du recueillement en hommage à
la mémoire du martyr, tenu à
Tassaft-Ouguemoune, commune
d'Iboudrarene (Tizi-Ouzou), le
Président Tebboune a indiqué :
«Je tiens à partager avec vous ce
moment historique de commé-
moration d'un de nos plus valeu-
reux symboles qui, par leur enga-
gement et leurs sacrifices, ont fait
que nous pouvons aujourd'hui,
au pied du majestueux Djurdjura
à quelques distances de son P.C
historique, célébrer la mémoire
éternelle de Si Amirouche et de
ses compagnons».

«A travers le Colonel Si
Amirouche, je veux rendre hom-
mage à tous les Chouhada et les
Moudjahidine qui se sont sacri-
fiés pour que notre patrie se libè-
re de la nuit coloniale», a-t-il affir-
mé, ajoutant que «le Colonel Si
Amirouche a été et demeure l'un
des symboles du sacrifice
consenti par le peuple algérien
pour la réappropriation de sa
liberté».

Le président de la République
a souligné que «sa mort (Colonel
Si Amirouche) aux côtés de son
frère le Colonel Si El-Haouès, le
29 mars 1959 à ‘’Djebel
Thameur’’ aux environs de
Boussaâda, après une âpre
bataille, prouve si besoin était
que la guerre de Libération natio-
nale était une lutte qui a embrasé
le territoire national tout entier».

«Je voudrais, par ce message,
m'adresser aux Algériennes et
aux Algériens, qui par bonheur

n'ont pas connu les affres du
colonialisme et l'extrême violen-
ce qu'a subis notre peuple, pour
dire notamment aux jeunes qu'ils
doivent à tout prix unir leurs
efforts pour consolider, chaque
fois que le destin nous y appelle,
l'unité de la Nation. C'est une res-
ponsabilité de tous les jours», a-
t-il insisté.

Le Président Tebboune a
ajouté que «plus que jamais, la
jeunesse se doit d'honorer le
sacrifice de ces femmes et de
ces hommes qui ont consolidé le
socle identitaire national sur
lequel se construit aujourd'hui
l'Algérie en tant qu'Etat et Nation
autour des valeurs de solidarité à

l'intérieur du pays et sur les
valeurs de non-ingérence, de
respect du droit à l'autodétermi-
nation et du droit des peuples à
disposer d'eux-mêmes, à l'exté-
rieur». «Face aux perturbations
planétaires qui menacent la sta-
bilité de nombreux pays, seule
l'union dans l'effort et la foi en 
l'avenir de notre pays peuvent
nous épargner les consé-
quences d'une déstabilisation
maintes fois programmée et
maintes fois déjouée», a-t-il souli-
gné également.

Le président de la République
a relevé que «l'Algérie tient
debout et tient son rang grâce à
la résistance de son peuple et à

la solidité de ses institutions»,
parmi lesquelles l'Armée nationa-
le populaire héritière de l'Armée
de Libération Nationale «édifiée,
dans des moments d'extrême dif-
ficulté, par Si Amirouche et ses
compagnons du mouvement
national».

«Nous n'avons pas de patrie
de rechange. Le sacrifice de nos
aînés doit demeurer une source
d'inspiration pour toute la généra-
tion qui bénéficie aujourd'hui du
privilège de vivre dans un pays
libre. C'est le défi auquel nous
devons tous répondre. Notre
dignité et notre honneur sont à
ce prix», a-t-il conclu.

Y. I. 

Une cérémonie de commémoration du 63e anniversaire de la mort du martyr Colonel Amirouche Ait Hamouda a
été organisée samedi au village Tassaft Ouguemoune, dans la commune Iboudrarene, wilaya de Tizi-Ouzou, en
présence du conseiller du président de la République chargé des organisations nationales, internationales et des

organisations non gouvernementales, Hamid Lounaouci, et des autorités locales, civiles et militaires. 

L a manifestation «Thafsouth» ou
«fête du printemps», accueillie par
la commune de Menaâ (85 km au

Sud de Batna), a attiré un nombre remar-
quable de visiteurs après une absence de
deux ans suite à la pandémie de Covid-
19. Un grand nombre de familles ont
afflué vers cette ville reculée, connue pour
son vieux village construit avec de la pier-
re, harmonieuse et authentique, datant de
plusieurs siècles. Dans une déclaration à
la presse à l'occasion, le président de
l'Assemblée populaire communale (APC)
de Menaâ, Rabah Haddad, a indiqué que
cette année, les visiteurs sont venus de
plusieurs wilayas, faisant de la manifesta-
tion un festival populaire par excellence,
notamment l'activité en plein air tenue au
lieudit «Thasrifeth», un site verdoyant à
longueur d'année en raison des sources

d'eau multiples qui s'y trouvent.
Le patrimoine culturel de la région était

présent en force à cette occasion, d'au-
tant que la population locale a toujours
tenu à célébrer l'avènement du printemps
dans la pure tradition, rehaussé par la pré-
sence de la troupe folklorique Errahaba.

Selon Hadja Zerfa Oubaâli, âgée de 90
ans, venue accompagnée de ses belles-
filles et de ses petits-enfants à
«Thasrifeth» pour assister au jeu tradition-
nel Thakoureth, a souligné que bien que
des changements dans la célébration ont
eu lieu, «l'authenticité de cette fête demeu-
re entière avec la persistance de nom-
breuses traditions, dont les plats tradition-
nels, les chansons et les jeux populaires».

Elle a également mis l'accent sur la
symbolique des motifs des tapis aux cou-
leurs vives décorant à l'occasion les habi-

tations et leurs toitures pour indiquer,
assure-t-elle, que les familles habitant ces
maisons ont des jeunes filles en âge de se
marier et ont tissé elles-mêmes ces tapis.

C'est une façon judicieuse, note-t-elle,
pour les mères de cette région des Aurès
de signifier que leurs filles sont prêtes
pour contracter mariage.

Le programme de cette manifestation
propose diverses expositions d'artisans
locaux, des jeux et des spectacles de
chant en plein air dans le vieux village et
dans la vieille dechra, où les hôtes qui
sont venus pour la première fois ont eu
droit à une visite guidée. Dans ce contex-
te, le directeur du tourisme et de l'artisa-
nat, Noureddine Bounafaâ, a indiqué à
l'APS que la manifestation a connu la par-
ticipation de certaines agences de
voyages, dont une d'Alger et une autre de

Tipasa, venues découvrir le potentiel tou-
ristique de la région de Menaâ et sa
dechra datant de plus de 10 siècles.

Selon le même responsable, la visite
de la dechra Menaâ, à partir de laquelle a
été lancé le 27 septembre 2021 (Journée
mondiale du tourisme) l'expérience de la
formule touristique de l'hébergement chez
l'habitant, s'inscrit dans le cadre des
efforts visant à intégrer cette localité dans
les circuits touristiques proposés par les
agences de voyages et par le ministère du
Tourisme et de l'Artisanat.

La fête du printemps a été organisée
cette année par l'association «Menaâ pour
le tourisme et le patrimoine», en coordina-
tion avec les directions du tourisme et de
l'artisanat, la culture et des arts et la jeu-
nesse et des sports. 

Hania R.

Batna

Menaâ accueille la manifestation «Thafsouth» après deux ans d'absence
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La littérature et l'histoire 
largement abordées

Salon international du livre d'Alger

Par Abla Selles

L
e stand de la délégation
de l'Union européenne
en Algérie a abrité
samedi les 13es

Rencontres euro-maghrébines
des écrivains, en présence d'un
bon nombre de passionnés de
lettres et d'étudiants qui ont été
d'ailleurs salués par les organisa-
teurs. Cet espace d'échanges et
de débats entre auteurs algé-
riens et européens autour de la
littérature était une occasion de
partage, puisque les écrivains

participants ont raconté à tour de
rôle leurs débuts dans le monde
de l'écriture tout en revenant sur
les contraintes et les défis à sou-
lever. 

A cette occasion, le conteur,
homme de théâtre et auteur
algérien, Mahi Seddik, est reve-
nu sur sa passion pour l'art de
conter et ses sources d'inspira-
tions, précisant que «les jeunes
ne doivent pas baisser les bras
devant les contraintes de la vie et
frapper à toutes les portes pour
concrétiser leurs rêves». «le
métier de conteur a presque dis-

paru dans notre pays, mais on
doit le protéger par la transmis-
sion orale, qui est son origine, et
écrite», a poursuivi Seddik Mahi
dans le même ordre d'idées. Les
romanciers Akram El Kebir et
Selma Guettaf ont animé des
tables rondes avec les auteurs
Karin Salmson (Suède), Marta
Barrio Garcia-Agullo (Espagne),
Zita Elena Dazzi (Italie) et Lenka
Hornakova Civade (République
tchèque).

L'espace «Esprit Panaf»,
dédié à la littérature et à la cultu-
re du continent, a également

ouvert ses activités par des
tables rondes sur la femme afri-
caine, la littérature africaine ou
encore la restitution d'œuvres
d'art à l'Afrique.

Du côté de l'invité d'honneur
de cette édition, l'Italie, qui pro-
pose dans son espace un large
éventail d'œuvres littéraires et de
livres d'histoire, une rencontre
sur le roman historique et sur la
traduction de romans algériens
vers la langue italienne a été ani-
mée.

Des figures de la littérature
algérienne étaient au rendez-
vous, à l'instar de Waciny Laredj,
Amin Zaoui, Mohamed Sari ou
encore Smail Yabrir et Meriem
Guemmache, au côté d'immi-
nents universitaires comme
Khaoula Taleb Ibrahimi, Tassadit
Yacine ou Dahou Djerbal, ou
encore de journalistes et auteurs
comme Hocine Mezali,
Mustapha Benfodhil, Adlène
Meddi, Amar Belkhodja et Hakim
Laâlam.

D'autres personnalités du
monde du patrimoine, de la
recherche scientifique et d'autres
horizons, ont également présen-
té leurs ouvrages, à l'image de
Rachid Sidi Boumediene, Chems
Eddine Chitour, Abdallah
Aggoune ou encore Yasmina
Sellam.

En ce qui concerne le thème
portant sur l’histoire, il était pré-
sent lui aussi depuis l'ouverture
de cet évènement à travers des
rencontres débats, des confé-
rences et des hommages. 

Des rencontres en lien avec
l'histoire ont été animées par des
historiens, écrivains et éditeurs.
Le 19 mars 1962 est une date qui
a été largement abordée par les
participants dont des cher-
cheurs, des universitaires et des
spécialistes. Le rapport entre
l'histoire, l'édition et le livre de
mémoire ou encore le roman his-
torique, sont autant de thèmes
abordés par les participants.

La 25e édition du Sila est aussi
une occasion pour revisiter les
œuvres et rendre hommage aux
écrivains martyrs Ahmed Reda
Houhou, Larbi Tébessi, Rabie
Bouchama, Abdelkrim El
Agoune, Mohamed El Amine El
Amoudi ou encore Mouloud
Feraoun.                         

A. S.

De nombreux thèmes sont abordés lors de la 25e édition du Salon international du livre d'Alger, ouvert  
jeudi après deux ans d'absence à cause de la pandémie de Covid-19. Ceux portant sur la littérature et l'histoire sont
les plus récurrents lors de cette édition qui s'annonce, dès ses premiers jours, très riche en nombre de participants,

de conférences et de rencontres auxquelles assiste un important public.  

U n hommage appuyé a
été rendu, samedi à
Alger, à la professeure et

chercheuse Najet Belkaïd-
Khadda, figure incontournable
de la critique et de la recherche
académique, par la Chaire de
l'Institut du monde arabe (IMA),
en collaboration avec le Théâtre
national Mahieddine-Bachtarzi
(TNA).Organisé au TNA, l'hom-
mage s'est déroulé en présence
du directeur général de l'IMA,
Mojeb Al Zahrani, du président
de la Chaire de l'IMA, Tayeb Ould
Aroussi et du directeur du TNA,
Mohamed Yahiaoui qui, après
plusieurs témoignages d'univer-
sitaires évoquant la militante,
l'enseignante, la chercheuse, la
critique et la mère de famille, ont
remis la médaille honorifique de
l'IMA à Naget Belkaïd-Khadda,
pour «l'ensemble de son par-
cours consacré au militantisme,
à l'éducation et à la culture».

Faisant partie du «premier
noyau œuvrant à l'algérianisation
de l'école», Najet Belkaïd-
Khadda a été de tous les com-
bats, vouant sa vie entière «à
l'engagement» en construisant
«des ponts avec des murmures»,
de l'avis de plusieurs universi-
taires qui ont vu en cette «grande
dame, l'exemplarité
intellectuelle».

Professeure de langue et de
littérature françaises aujourd'hui
retraitée, Najet Belkaïd Khadda a
enseigné les littératures fran-
çaises et franco-maghrébines
dans les universités d'Alger, de
Paris et de Montpellier.

Spécialiste en critique littérai-
re, elle a plus particulièrement
étudié l'œuvre de Mohammed
Dib et, plus généralement celles
des grands écrivains algériens
d'expression française, à l'instar
de Kateb Yacine, Mouloud
Mammeri, Mouloud Feraoun,

Assia Djebar, Rachid Boudjedra,
Nabil Farès et Habib Tengour.

Elle s'est particulièrement
consacrée à l'étude des enjeux
socioculturels complexes véhi-
culés par la littérature algérienne
de plume francophone et à la lit-
térature arabe de langue françai-
se pour laquelle elle a consacré
des travaux novateurs qui lui ont
valu d'être distinguée.

Son intérêt s'est aussi porté
sur les arts plastiques, accompa-
gnant la réflexion et le processus
créatif de son mari, Mohammed
Khadda (1930-1991), une des
grandes figures de la peinture
moderne en Algérie, à qui elle a
impulsé en 1996 à l'IMA, la tenue
d'une grande exposition.

Elargissant sa réflexion à l'en-
semble du champ culturel, elle
s'est attachée à mettre en lumiè-
re le travail qui a donné naissan-
ce à des formes nouvelles dans
tous les arts : peinture, théâtre,

musique, formes hybrides
ouvertes sur la modernité tout en
étant «arrimées au socle histo-
rique et socioculturel maghré-
bin».

Najet Belkaïd-Khadda a
publié plusieurs études, dirigé
des ouvrages collectifs et produit
de très nombreux articles dans
des revues spécialisées. Depuis
sa retraite, elle met en œuvre son
expérience dans le champ cultu-
rel algérien en organisant des
colloques, en donnant des
conférences ou en présidant des
jurys littéraires comme celui des
Prix Mohammed-Dib ou Assia-
Djebar.

Elle gère parallèlement
l'œuvre de son regretté époux en
organisant de nombreuses expo-
sitions tant en Algérie qu'à 
l'étranger et travaille, avec le
ministère de la Culture, à la créa-
tion d'un musée Khadda.

M. K.

En collaboration avec le Théâtre national Algérien

La Chaire de l'IMA rend hommage à Najet
Belkaïd-Khadda

Récompensant l'ensemble
de sa carrière 

L'acteur américain
Samuel L. Jackson

reçoit un Oscar
d'honneur

L'acteur américain Samuel L.
Jackson, égérie notamment
de Quentin Tarantino, a reçu
vendredi un Oscar d'honneur
récompensant l'ensemble de
sa carrière.
A 73 ans, cet acteur noir
américain qui s'est illustré
dans des films de Spike Lee
(«Do the Right Thing») et de
Quentin Tarantino («Pulp
Fiction», «Jackie Brown»,
«Django Unchained») et
comme personnage récurrent
de nombreux films Marvel,
n'avait jusqu'à présent obtenu
qu'une seule nomination aux
Oscars pour «Pulp Fiction».
Il s'est vu remettre une
statuette récompensant
l'ensemble de sa carrière,
deux jours avant la grande
cérémonie des Oscars. «152
titres de films, 27 milliards de
dollars de recettes, plus que
tout autre acteur dans
l'histoire», a déclaré Denzel
Washington en remettant la
récompense à Samuel L.
Jackson.
L'acteur, assis aux côtés de
Quentin Tarantino dans la
salle, est monté sur scène
pour évoquer sa carrière,
notamment ses rôles dans
«Jurassic Park» et «Une
journée en enfer».
«Ce fut un réel plaisir de
laisser un souvenir indélébile
au public en tant que
Membre de gang numéro
deux, Braqueur et Noir
inoubliable pour n'en citer
que quelques-uns», a-t-il
plaisanté.

R. I.
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Par Mourad M.

M.
Blinken a enta-
mé samedi soir
une tournée au
Proche-Orient et

au Maghreb avec en point
d'orgue une rencontre qualifiée
d'«historique», dans le désert
israélien du Néguev (sud), avec
ses homologues de pays arabes
ayant normalisé leurs relations
avec Israël.

Et la question du retour à un
accord encadrant le programme
civil nucléaire de l'Iran sert de
toile de fond à ses entretiens à
Jérusalem et à la rencontre
ministérielle du Néguev.

Les États-Unis et l'Iran sont
dans les dernières phases de
pourparlers indirects visant à
relancer le pacte de 2015 censé
empêcher Téhéran de se doter
de la bombe atomique, en
échange de la levée des sanc-
tions qui asphyxient l'économie
iranienne. Et l'Union européenne

a estimé samedi que la conclu-
sion d'un accord était une «affai-
re de jours».

«Lorsqu'il est question des
choses les plus importantes nous
logeons à la même enseigne:
nous sommes chacun engagés,
déterminés, à faire en sorte que
l'Iran n'obtienne jamais l'arme
nucléaire», a dit M. Blinken lors
d'un point de presse à Jérusalem
avec son homologue israélien
Yaïr Lapid.

«Les États-Unis pensent que
le retour à la mise en œuvre com-
plète (de l'accord de 2015) est la
meilleure façon de remettre le
programme nucléaire iranien
dans la boîte où il était avant qu'il
ne s'en échappe lorsque les
États-Unis ont quitté l'accord
sous l'administration Trump en
2018», a-t-il ajouté.

L'accord s'est délité après le
retrait américain suivi du réta-
blissement des sanctions contre
l'Iran et après que Téhéran, en
représailles, s'est progressive-

ment affranchi des limites impo-
sées à son programme nucléai-
re.

Mais Israël voit d'un mauvais
œil un possible accord entre les
grandes puissances et l'Iran, son
ennemi numéro un, et affirme
craindre de voir Téhéran profiter
de l'accord pour se doter en
douce de l'arme nucléaire.

«Nous avons un désaccord
sur le programme nucléaire et
ses conséquences mais
sommes ouverts à un dialogue
ouvert et honnête», a commenté
M. Lapid. «Israël et les États-Unis
vont travailler ensemble pour
empêcher l'Iran d'obtenir l'arme
nucléaire. Mais à la fois Israël va
faire tout ce qui doit être fait pour
stopper le programme nucléaire
iranien (...) Pour nous, la menace
iranienne n'est pas théorique.
Les Iraniens veulent détruire
Israël. Ils ne réussiront pas. Nous
ne les laisserons pas faire», a-t-il
dit.

Après ses rencontres avec
les dirigeants israéliens, M.
Blinken doit s'entretenir dans
l'après-midi avec le président
palestinien Mahmoud Abbas, à
Ramallah, en Cisjordanie occu-
pée.

En soirée, il ira à Sde Boker
pour rencontrer avec M. Lapid
leurs homologues des Emirats
arabes unis, du Maroc, de
Bahreïn et d'Egypte.

Les Emirats, Bahreïn et le
Maroc ont normalisé leurs rela-
tions avec Israël en 2020.
L'Egypte a signé la paix avec 
l'État hébreu en 1979.

«La normalisation avec Israël
est la nouvelle normalité», a

déclaré M. Blinken, alors que
ces accords ont rompu avec des
décennies de consensus arabe
conditionnant l'établissement de
relations avec Israël avec la
résolution du conflit israélo-
palestinien.

Les Palestiniens s'inquiètent
eux d'être laissés de côté.

Le mouvement islamiste
palestinien Hamas, au pouvoir à
Ghaza, a averti que la rencontre
dans le Néguev servait à «légiti-
mer les crimes d'Israël» et à
«intégrer» l'État hébreu dans la
région, posant un «danger non
seulement pour la Palestine mais
pour la région en entier».

La rencontre du Néguev
«montre deux choses à la fois :
que la question palestinienne est
au bas de l'ordre du jour et qu'il y
a des dossiers plus urgents
comme l'Iran», a commenté à
l'AFP Yoel Guzansky, analyste

senior au centre de recherche
INSS de Tel-Aviv.

«C'est aussi un signe qu'à la
veille d'un accord avec l'Iran, il y
a des acteurs dans la région qui
sont unis face, selon lui, aux dan-
gers de Téhéran». «Derrière les
portes closes, les échanges ne
seront pas très doux, mais cela
restera derrière les portes
closes».

«Le message le plus important
qui sera transmis est qu'il y a plu-
sieurs pays du Moyen-Orient qui
ne sont pas satisfaits de la perfor-
mance des États-Unis à 
l'égard de l'Iran (...)», a souligné
l'analyste israélien Uzi Rabi.

«Les discussions seront mus-
clées et pas seulement
Américains contre Israéliens, des
responsables arabes aussi. Mais
je doute que cela change l'ac-
cord», a-t-il dit.

M. M.

Diplomatie

Blinken en Israël pour atténuer 
le différend sur l'Iran

S i le chef de la diplomatie européenne annonçait la semaine
dernière qu'un accord sur le nucléaire iranien était une
«affaire de jours», Washington a de son côté assuré par la

voix de l'émissaire américain pour l'Iran, Robert Malley, lors du
Forum de Doha au Qatar, que les sanctions contre les Gardiens de
la Révolution iraniens, l'armée idéologique de la République isla-
mique, seraient maintenues, même en cas d'accord sur le nucléai-
re.  «Ils resteront sanctionnés en vertu de loi américaine et notre
perception sera toujours la même», a déclaré le diplomate, alors
que Téhéran exige des États-Unis qu'ils retirent les Gardiens de la
Révolution de leur liste des organisations terroristes. Samedi, l'Iran
a confirmé que ce retrait figurait parmi les points encore en discus-
sion dans les négociations pour relancer l'accord sur le nucléaire
iranien. A Doha, où sont réunis des dirigeants politiques et du
monde de l'économie, Robert Malley a prévenu qu'un accord 
n'était ni «inévitable» ni «tout proche». «Nous sommes assez
proches», a-t-il dit à propos des négociations, mais «nous sommes
assez proches maintenant depuis un certain temps. Et je pense
que cela vous dit tout ce que vous devez savoir sur la difficulté des
questions  abordées». Également présent à Doha, Kamal Kharazi,
ancien ministre iranien des Affaires étrangères et désormais
conseiller du guide suprême, l'ayatollah Ali Khamenei, a fait valoir
que les Gardiens de la Révolution étaient «l'armée nationale et l'ar-
mée nationale ne peut pas être placée sur la liste d'organisations
terroristes». Téhéran est engagé depuis plusieurs mois dans des
pourparlers à Vienne avec la Chine, la Russie, la France, le
Royaume-Uni et l'Allemagne, pour sauver l'accord de 2015 censé
empêcher Téhéran de se doter de la bombe atomique. En échan-
ge, la République islamique, qui a toujours démenti vouloir se
doter de l'arme atomique, cherche à obtenir la levée des sanctions
qui asphyxient son économie. Les États-Unis participent indirecte-
ment aux pourparlers de Vienne depuis leur retrait de l'accord en
2018, décidé par le président d'alors, Donald Trump, avec le réta-
blissement des sanctions contre l'Iran à la clé. En réaction, les
Iraniens s'étaient progressivement affranchis des limites imposées
à leur programme nucléaire. Le coordinateur de l'Union européen-
ne chargé de superviser les pourparlers sur le nucléaire iranien,
Enrique Mora, se trouvait hier à Téhéran où il doit rencontrer son
homologue iranien, Ali Baghéri. Le chef de la diplomatie euro-
péenne, Josep Borrell, a déclaré samedi, en marge du Forum de
Doha, que la conclusion d'un accord sur le nucléaire iranien était
une «affaire de jours». Reste à voir si cette nouvelle pomme de dis-
corde retardera une fois encore la signature de l'accord tant atten-
du, ou si les Américains comme les Iraniens passeront outre pour
arriver à se mettre d'accord après près d'une année d'âpres négo-
ciations. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Liste
Commentaire 

L a junte birmane s'est livrée
à une démonstration de
force, promettant d'

«anéantir» ses opposants, à l'oc-
casion de la journée de l'armée,
théâtre en 2021 d'une répression
sanglante contre les manifesta-
tions pro-démocratie.

Plus de 8 000 membres des
forces de sécurité, des chars,
des camions transportant des
missiles et des pièces d'artillerie
ont défilé hier sur les gigan-
tesques artères de Naypyidaw,
la capitale construite par l'ancien
régime militaire au début des
années 2000.

Le chef de la junte, Min Aung
Hlaing, en tenue d'apparat, a ins-
pecté ses troupes depuis un 4x4
ouvert, tandis que des avions de
combat survolaient la ville, arbo-
rant les couleurs jaune, rouge et
vert du drapeau national.

«La junte ne négociera plus
(...) et anéantira jusqu'au bout les
opposants», a déclaré le général
qui a renversé la dirigeante civile

Aung San Suu Kyi le 1er février
2021.

Le vice-ministre de la
Défense de la Russie – un
important fournisseur d'armes et
un allié traditionnel des géné-
raux birmans –, avait assisté au
défilé en 2021 et était attendu
cette année.

Mais Alexander Fomin n'a
pas pu venir en raison des
«affaires de son pays», l'opéra-
tion en Ukraine, a déclaré le
porte-parole de la junte, Zaw
Min Tun.

Le 27 mars 2021 avait été le
théâtre de la répression la plus
meurtrière depuis le coup d'État.

Quelque 160 manifestants
ont été abattus ce jour-là par les
forces de sécurité, selon une
ONG locale, l'Association d'as-
sistance aux prisonniers poli-
tiques (AAPP).

Le gouvernement d'unité
nationale (NUG), un organe fan-
tôme qui fédère l'opposition à la
junte, a rebaptisé cette journée

«jour de la honte pour l'armée»
et a promis de faire tomber le
régime.«Avec les âmes de nos
héros disparus, nous nous bat-
trons jusqu'au bout», a déclaré le
porte-parole du NUG, le Dr Sasa,
dans un communiqué.

Dans une déclaration com-
mune, de nombreux pays (États-
Unis, Union européenne,
Australie, Canada, Nouvelle-
Zélande, Royaume-Uni...) ont
appelé l'armée à «cesser ses
violences et à rétablir la voie de
la démocratie».

La Birmanie a sombré dans le
chaos depuis le putsch des
généraux.

Plus de 1 700 civils ont été
tués et près de 13 000 arrêtés
d'après l'AAPP, l'ONU dénonçant
de «probables crimes de guerre
et crimes contre l'humanité».

Cette répression brutale a mis
fin aux grandes manifestations
pacifiques qui ont secoué le
pays dans les premières
semaines après le putsch.

Démonstration de force de la junte qui promet
d'«anéantir» les opposants

Birmanie

 Les États-Unis sont «déterminés» à empêcher l'Iran d'obtenir l'arme nucléaire, a assuré, hier à Jérusalem, le
secrétaire d'État Antony Blinken, qui cherche à atténuer les tensions avec Israël et des pays arabes sur un possible

accord avec Téhéran.
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Par Mahfoud M.   

E
n effet, des suppor-
teurs venant des
quatre coins du pays
se sont rendus tôt le

matin, des sources affirment
qu'ils étaient là depuis quatre
heure du matin, pour se procu-
rer le fameux sésame qui leur
permettra d’assister au match
de l'EN face aux Lions
Indomptables, prévu ce mardi
à partir de 20h30. Des scènes
désolantes avec des jeunes
entassés dans une queue
interminable et des bouscu-
lades qui ont failli dégénérer, si
ce n'était le service d'ordre pré-
sent en force lors de cette opé-
ration de vente prévue à cette
date depuis déjà quelque
temps. Certains affirmeront
que les organisateurs étaient
dépassés et ne s'attendaient
pas à ce grand déferlement.  A
rappeler que le ministère de la
Jeunesse et des Sports avait
fixé au dimanche 27 mars au
stade Chahid Mustapha-
Tchaker de Blida (9:00) le
début de l'opération de vente
des billets pour le match

Algérie-Cameroun. «La vente
se fera au niveau de sept gui-
chets du stade Mustapha-
Tchaker de Blida, à raison de
trois tickets par personne au
maximum, sur présentation
d'un pass vaccinal et d'une
pièce d'identité prouvant la
vaccination de l'acquéreur», a
indiqué le MJS dans un com-
muniqué publié sur sa page
officielle Facebook. Pourtant,
cela n'a pas empêché les sup-
porteurs de s'y rendre très tôt,
craignant que les billets s'écou-
lent rapidement, comme ce fut
le cas lors des matchs décisifs
de la sélection nationale.  

Le choix grotesque 
du stade Tchaker

Tout le monde sait qu'un
match d’une telle importance
aurait dû se jouer au stade du 5-
Juillet,  plus spacieux, vu qu'il
peut accueillir jusqu'à 100 000
supporteurs, et au vu de l'en-
gouement que suscite un tel ren-
dez-vous dont  l'enjeu n'est autre
que la qualification à la phase
finale du Mondial 2022 du Qatar.
Tout les staffs techniques qui se

sont succédé à la tête de l'EN
préféraient jouer au stade
Tchaker de Blida, malgré le fait
qu'il reste exigu et ne peut suffire
au large public algérien. Ce
choix qui se base sur la supersti-
tion, rappelant que Tchaker est
toujours un porte-bonheur pour
les Verts, est grotesque et ne
peut être à chaque fois avancé
au détriment de la logique qui
veut qu'on programme les
matchs de l'équipe nationale sur
des stades spacieux pour per-
mettre à un plus grand nombre
de fans de suivre la rencontre.
Par ailleurs, certains se deman-
dent quand passera-t-on à la
vente électronique des billets,
comme cela se fait dans la majo-
rité des pays, même en Afrique.
A titre d'exemple, le Sénégal a
décidé de mettre en vente 
50 000 billets online pour le
match barrage retour face à
l'Egypte.  Il faut savoir qu'à cette
problématique de la bousculade,
il faudra aussi ajouter le sempi-
ternel problème de la vente des
billets au noir,  facilitée par cette
manière archaïque de les vendre
dans des guichets classiques.      

M. M.

Des supporteurs devant le stade Tchaker de Blida depuis 4h du matin

Scandale de la billetterie pour
le match Algérie-Cameroun

 Un spectacle désolant s'est offert à nos yeux hier matin, avec l'entame
de la vente des billets en vue du match décisif des Verts face au

Cameroun, pour le compte du barrage retour qualificatif au Mondial 2022. 
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L'arbitre international algérien,
Mustapha Ghorbal, officiera le
match Sénégal-Egypte prévu
mardi prochain au stade olym-
pique Diamniadio, en match bar-
rage retour qualificatif à la Coupe
du monde 2022, a indiqué, same-
di, la Fédération internationale de
football (Fifa). Le directeur de jeu
algérien sera assisté par ses deux
compatriotes : Abdelhak Etchiali
et Mokrane Gourari. Le quatrième
arbitre est Mehdi Abid Charef. Au
match aller disputé vendredi soir
au stade international du Caire,

l'Egypte s'est imposée sur le
score de 1-0 sur une réalisation
de Ciss (4' csc). Agé de 36 ans,
Mustapha Ghorbal es l'un des
meilleurs arbitres du continent.
International depuis 2014, il a diri-
gé 188 matchs  dans sa carrière
dont la finale de la Ligue des
champions 201-2020 entre le
Zamalek et Al Ahly. En 2022, il a
arbitré le match d'ouverture de la
CAN entre le Cameroun et
Burkina Faso (2-1) ainsi que trois
matchs de Coupe du monde des
clubs aux Emirats arabes unis.

Mondial 2022 (Barrage retour) Sénégal- Egypte

Mustapha Ghorbal au sifflet

La première partie de la 23e

journée du championnat de
Ligue 1 de football, jouée same-
di, a donné lieu à une surprise
de taille réalisée par le NC
Magra, vainqueur en déplace-
ment contre l'E Sétif (2-0), alors
que le RC Relizane étrillé  par le
CS Constantine (4-0) et le WA
Tlemcen battu par l'O.Médéa (1-
0) s'enlisent davantage et vont
tout droit, sauf miracle, vers la
Ligue 2. La victoire du NC Magra
au stade du 8-Mai-45 de Sétif
constitue donc le fait saillant de
cette 1re partie de la 23e journée.
Un doublé du capitaine et
meilleur homme du match,
Akram Demman, a donné une
bouffée d'oxygène à son équipe
qui s'est extirpée de la zone
rouge en remontant à la 11e

place avec 29 pts, alors que l'ES
Sétif traverse une période diffici-
le depuis le départ de l'entraî-
neur tunisien, Nabil Kouki. Les
Sétifiens voient le podium s'éloi-
gner de plus en plus, en stag-
nant  à la 8e place (34 pts).  Cette
journée a été également mar-
quée par la nette victoire du CS
Constantine (4-0) aux dépens
d'un mal-classé,  le RC Relizane
qui voit se profiler le spectre de
la relégation. Si les
Constantinois s'approchent du
podium (5e- 37 pts), leurs adver-
saires du jour restent scotchés à
l'avant-dernière place (17e - 16
pts). Dans le bas du tableau, le
match des relégables:
Olympique Médéa - WATlemcen,
est revenu aux locaux qui entre-

tiennent l'espoir de se maintenir
parmi l'élite. Un but en «or» de
Bouras  permet à l'OM de se pla-
cer à la 15e place (20 pts), sans
toutefois quitter la zone des relé-
gables dans laquelle est plon-
gée le Widad, irrémédiablement
lâché (18e - 10 pts). Le match,
RC Arba-MC Oran s'est achevé
sur un score de parité (1-1). Les
visiteurs ont ouvert le score par
Djaabout (25e sur penalty) avant
que Boubakour ne remette les
pendules à l'heure presque à
l'heure du jeu. Le RCA et le
MCO, qui sont toujours dans le
«ventre mou»,  occupent respec-
tivement les 12e (27 pts) et 13e

(23 pts) places,  avec toutefois
un match en moins pour les
«Hamraouas».  Le dernier match
au programme de samedi a vu
l'USM Alger accrocher au stade
Omar- Hamadi par le HB
Chelghoum-Laid (1-1). Les
«Rouge et Noir» menés au score
par un but de Khaldi (25e), ont
vite égalisé par Opokou (27e). En
dépit d'une domination territoria-
le, les coéquipiers du capitaine
Bekakchi ont été incapables de
trouver la faille dans la défense
adverse. Une nouvelle contre-
performance qui confirme la
mauvaise passe des Algérois
depuis l'arrivée du nouvel entraî-
neur serbe, Zlatko Krmpotic. Ce
nul ne satisfait pas les Usmistes
qui ratent l'occasion de recoller
au groupe de tête, alors que le
HBCL s'estime heureux de
décrocher un précieux point à
l'extérieur.   

Ligue 1 (23e J) 

Exploit du NC Magra à Sétif, le RCR et le WAT s'enlisent 

L e président de la
Fédération camerounaise
de football (Fecafoot),

Samuel Eto'o Fils, est arrivé hier
matin à Alger, devançant son
équipe qui était attendue dans la
soirée. Eto'o voulait s'enquérir
des conditions de séjour de sa
sélection, lui qui attache une
grande importance au moindre
détail, surtout qu'il s'agit d'une
très importante rencontre pour
lui. Croyant en la possibilité de

remontrer le score de l'aller, il
veut bien préparer le séjour de
son équipe en Algérie. Par
ailleurs, la sélection camerounai-
se devait arriver vers 19h30 à
bord d'un avion spécial de la
compagnie locale. Les «Lions
Indomptables» se devaient
ensuite de s'entraîner légère-
ment pour évacuer la fatigue,
alors que le rendez-vous est pris
pour ce soir pour un entraîne-
ment à l'heure du match, soit à

20h30 au stade Tchaker de
Blida. Le sélectionneur du
Cameroun, Rigobert Song, a
analysé la défaite du match aller
et compte bien se préparer pour
ce match retour afin de tenter
une remontada, même s'il sait
que ce ne sera pas facile devant
une équipe algérienne qui a rete-
nu la leçon de la CAN et ne
compte pas lâcher la qualifica-
tion au Mondial. 

M. M.  

Eto'o est arrivé hier matin 

Les «Lions Indomptables» s'entraîneront 
ce soir à l'heure du match 

Spectacle désolant devant
le stade Tchaker de Blida

L'attaquant international
camerounais, Vincent
Aboubacar, blessé lors du bar-
rage aller qualificatif au mondial
2022 contre l'Algérie (0-1) ven-
dredi à Douala, sera opération-
nel pour la manche retour prévu
mardi prochain au stade
Mustapha-Tchaker de Blida, a
indiqué l'entraîneur principal
des Lions Indomptables,
Rigobert Song Bahanag.
«Vincent Aboubakar a un problè-
me de talon récurrent. La lour-
deur du terrain ce soir a aggravé
la douleur, c'est pourquoi nous
l'avons remplacé à la pause
pour éviter d'empirer son cas», a
révélé Song. «Nous verrons ce
qui se passera lors de notre pro-
chain match, mais nous
sommes sûrs qu'il sera dispo-
nible pour aider l'équipe», a-t-il
ajouté. Le principal attaquant et
meilleur buteur du Cameroun à
la CAN 2021, Vincent

Aboubakar, a disputé une mi-
temps avant de laisser sa place
à Léandre Kana Tawamba. Les
Camerounais espèrent avoir un
Aboubakar en pleine forme qui
peut créer un impact dans le
match retour, tandis que les
Verts ont une avance qu'il leur
suffit de protéger pour décro-
cher une cinquième participa-
tion à la Coupe du monde de la
FIFA. Le 40e but international
d'Islam Slimani a suffi pour
condamner les Lions indomp-
tables à leur première défaite au
stade de Japoma, et à domicile
pour la première fois depuis leur
défaite contre le Ghana en 1998.
Le match retour est prévu le
mardi 29 mars au stade
Mustapher-Tchaker de Blida
(20h30). Le vainqueur à l'issue
des deux manches se qualifiera
pour la Coupe du monde de la
FIFA 2022 au Qatar, en
novembre/décembre.

Aboubakar sera d'attaque face à l'Algérie  
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Par Hamid Messir

D
ans les communes de Mizrana,
Tigzirt, Iflissen, Boudjima,
Souamaa, Ait Khelili, Imsouhal
et Ain El Hammam, les autori-

tés sont confrontées, depuis plusieurs
années, à des oppositions de la part des
habitants pour mettre en exploitation des
CET afin de traiter les déchets ménagers.
Une situation qui a provoqué la multiplica-
tion des dépotoirs, notamment en zones
de montagne et aux abords des routes
dans la RN 24 reliant Tigzirt et Iflissen à
Azeffoune, selon les données fournies par
la direction de wilaya de l'environnement.
Et le nombre de communes de la wilaya
non rattachées à aucun des trois CET
exploités est encore plus élevé. Il s'agit,
en plus de celles précitées, de Ait Chafaa,
Akerrou, Draa Ben Khedda, Tadmait,
Tirmitine, Ait Yahia Moussa, M'Kira, Tizi
Ghenif, Maatkas, Ain Zaouia, Frikat,
Bounouh, Assi Youssef, Mechtrats, Souk
El Thenine, Ait Bouadou, Agouni

Gueghrane, Ait Mahmoud, Beni Aissi, Ait
Toudert, Ait Boumahdi, Iboudrarene,
Yatafene, Larbaa Nath Irathen, Ait
Ouamalou, Ait Agouacha, Beni Yenni, Ain
El Hamam, Abi Youssef, Iferhounene et
Ililten. Alors que les communes de Beni
Douala et Beni Zemenzer ont créé leurs
propres décharges contrôlées.  Les CET
fonctionnels, à savoir ceux de Oued Fali
et de la ville de Tizi Ouzou, prennent en
charge, selon la même source, les
déchets générés par les populations de
pas moins de 23 communes des 67 com-
munes de la wilaya, alors que les trois
autres CET de Ouacifs, Draa El Mizan et
Boghni n'accueillent que les déchets des
six communes de rattachement au lieu de
22 pour lesquelles ils ont été initialement
créés. Ces CET assurent le traitement de
450 tonnes par jour, alors que la produc-
tion totale de la wilaya de Tizi Ouzou
dépasse les 1 000 tonnes, selon la direc-
tion de l'environnement. Les autorités et
les habitants sont plus jamais interpellés

pour remédier à cette situation aux consé-
quences désastreuses pour l'environne-
ment, afin que cette importante quantité
de déchets ménagers jetés dans la nature
soit collectée et traitée, à commencer par
la levée des oppositions des riverains à la

réalisation de nouveaux CET ou encore
augmenter la capacité d'exploitation des
CET de Ouacifs, Boghni et Draa El Mizan
et atténuer un tant soit peu la forte pres-
sion sur celui de la ville du chef-lieu de
wilaya.                                             H. M.

Plus de 50 % ne sont pas acheminés vers des CET ou des décharges contrôlées

Tizi Ouzou : le casse-tête du traitement des déchets ménagers
 La wilaya de Tizi Ouzou est confrontée au casse-tête de la prise en charge des déchets ménagers à travers de nombreuses

communes, en raison de l'opposition de riverains à l'implantation de centres d'enfouissement technique (CET). 

Ramadhan

Les horaires de travail appli-
cables dans les institutions et
administrations publiques seront
modifiés, à l'occasion du mois
sacré de ramadhan, indique,
hier, la Direction générale de la
Fonction publique et de la réfor-
me administrative, dans un com-
muniqué.

Pour les wilayas d'Adrar,
Tamanrasset, Illizi, Tindouf,
Béchar, Ouargla, Ghardaïa,
Laghouat, Biskra, El Oued,

Timimoune, Bordj Badji Mokhtar,
Ouled Djellal, Béni Abbès, In
Salah, In Guezzam, Touggourt,
Djanet, El M'Ghaier et El Meniaa,
les horaires de travail sont fixés
du dimanche au jeudi, de 7h00 à
14h00. Pour les autres wilayas,
ils sont fixés de 8h30 à 15h30,
ajoute la même source, souli-
gnant que les horaires habituels
de travail reprendront après la
fête de l'Aïd El Fitr.

Bahia N. 

Les horaires de travail 
dans les institutions et

administrations publiques fixés 

SILA 2022

L e Commissariat du Salon interna-
tional du livre d'Alger (SILA), dans
sa 25e édition, a annoncé la prolon-

gation des horaires d'ouverture du salon
au public jusqu'à 21h00, a indiqué, hier,
un communiqué de la même instance.
«Le Sila sera ouvert de 10h00 à 21h00 et
ce jusqu'au 1er avril 2022», a précisé le
communiqué publié sur le site officiel du
salon. «Cette décision intervient au regard
de la forte affluence du public enregistrée

aux premiers jours de l'ouverture du
salon», a ajouté la même source. 

Organisée sous le slogan «Le livre...
passerelle de mémoire» avec l'Italie
comme invitée d'honneur, la 25e édition du
Sila connaît une participation record de 1
250 éditeurs représentant 36 pays et
exposants, plus de 300 000 titres de diffé-
rents domaines, outre un riche program-
me culturel et littéraire.

Racim C.

Prolongation des horaires d'ouverture
au public jusqu'à 21h00 

Conseil de la nation

Le Conseil de la nation poursuivra
aujourd’hui ses travaux en séance pléniè-
re consacrée à la présentation et au débat
de trois projets de loi, a indiqué, hier, un
communiqué de l'institution parlementai-
re. Lors de cette plénière, les membres du
Conseil de la nation débattront du projet
de loi organique relatif à l'organisation

judiciaire, du projet de loi organique modi-
fiant et complétant la loi organique 98-01
du 30 mai 1998 relative aux compétences,
à l'organisation et au fonctionnement du
Conseil d'Etat et du projet de loi modifiant
et complétant l'ordonnance 71-57 du 5
août 1971 relative à l'assistance judiciaire,
a précisé le communiqué. R. N.

Séance plénière aujourd'hui pour la
présentation et le débat de trois projets de loi
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